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CONVENTION  NATIONALE. 


OPINION 

DE  LEQUINIO, 


DÉPUTÉ  DU  MORBIHAN 


Sur  le  Jugement  de  Louis  XVI, 


Imprimée  par  ordre  de  la  Convention  Nationale. 


ÎTO  YENS, 


D A N s îa  caiife  importante  que  vous  traitez  , je  n’apperçois? 
qu’une  queftion  ; toutes  les  autres  en  font  des  conféquences  na- 
turelles , & peu  fufceptibles  de  difcuilion  , à mon  avis.  Louis 
SEIZE  PEUT-IL  ÊTRE  JUGÉ  } Tel  eft  î’objet  fimpie  que  vous  avez 
à confidérer  , félon  moi  ; mais  l’expreilioii  eft  défedueufe.  Cette 
maniéré  de  pofer  la  queftion  eft , en  même  temps , une  injure 
au  peuple  françois  , & un  blafphême  contre  la  juftice  & îa 
liberté.  Je  ne  dirai  pas  qu’elle  infulte  aux  mânes  des  citoyens 
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immolés  dans  la  journée  du  lo  août  ; car  il  faut  enfin  cefïer  de 
s’attacher  à ce  qui  n’eft  plus  ; & la  voix  de  la  pliilofopliie  doit 
commencer  à remplacer  les  vaines  clameurs  de  l’illufion.  Ce 
n’eft  pas  pour  les  freres  que  vous  avez  perdus  que  vous  difcutez 
ûujüLiid’hui , mais  pour  les  générations  qui  font  à naître. 

Je  dis  que  la  queflion  ell  pofée  très-mal , & qu’il  falloir 
l’établir  ainfi  ; Louis  seize  peut-il  n’etre  pas  jugé  ? Je  ne 
vois , citoyens  ^ que  cette  exprefîion  qui  convienne  à la  cliofe. 
Voudriez-vous  donc  faire  paffer  dans  la  caufe  des  nations  les 
miférables  détails  , les  formes  ridicules  de  l’ancien  ordre  judi- 
ciaire^ & difcuter  en  praticiens  les  grands  intérêts  des  peuples  ? 

Soyons  juftes  , mais  foyons  grands  & fur-tout  fecouons-nous  . 
des  préjugés  ; fauvons-nous  une  bonne  fois  de  l’airerviffement  " 
moral,  aujourd’hui  que  nous  fommes  délivrés  de  l’efclavage 
phyfique.  Lequel  de  vous  croit  fincérement  que  Louis  XVI  ne 
peut  pas  être  jugé  ? 

L’on  objede  l’inviolabilité  prononcée  par  la  Conftitiuion  : 
mtis  qu’étoit-ce  d’abord  que  cette  Conflitution  informe  , où 
rien  ne  s’eft  trouvé  bien  que  fes  propres  défauts  , qui , par  leurs 
dangers  & leurs  excès  , nous  ont  contraints  à l’anéantir  avec 
les  monflruofités  politic|ues  cju’elle  confacroit  au  détriment  du 
bonheur  général  ? 

Direz-vous  que  c’étoit  un  contrat  entre  le  peuple  & le  mo- 
narque ? Mais  où  étoit  donc  le  confentement  libre  des  parties  ? 
Louis  XVI  avoit  accepté  ! quoi?  fon  propre  ouvrage  & celui 
des  intrigants  qu’il  fbudoyoit , non  pas  les  propofitions  libres 
du  peuple.  C'étoiî  l’œuvre  des  repréfentants  de  la  Nation  , me 
direz-vous.  Eft-ce  de  bonne  foi  que  l’on  pourroit  pofer  une 
affertion  pareille  ? Qu’étoit-ce  que  cette  repréfentation  diélée 
par  le  tyran  luî-même  , & compofée  par  moitié  de  fes  valets  & 
des  fappôts  de  la  tyrannie  , qui , mécontents  de  la  voir  s’aftciblir 
chez  nous , font  allés  la  mendier  au  dehors  , dès  qu’ils  ont  pu 
quitter  ce  fandtuaire  où  ils  avoient  tout  fait  pour  la  rétablir  fous 
le  mafque  de  la  liberté?  Eft-ce  là  votre  repréfentation  populaire? 
Mais  je  veux  bien  l’accorder.  Je  fuppofe  que  la  Nation  ait  été 
repréfentée  légalement;  je  veux  bien  écarter  toute  idée  de 
fédudiou  & d’intrigues  ; j’aaéanûs  même  j pour  im  moment , 


l’influence  connue  de  cette  îifle  délôlatrîce  , qui  fi  fouvcnt  a juflifié 
le  crime  & paillé  tant  de  tbrrairs  ; je  fuppolé  que  les  membres 
de  rAlFembiée  conflituante  aient  été  tous  inacccÜibîes  à cette 
puinânce  , & que  leurs  cœurs  foient  toujours  demeurés  purs  ; 
avoicnt-ils  des  pouvoirs  fiifiilants  pour  coidentir  cette  inviola- 
biiiré  ? Le  peuple  François  les  leur  avoit-ü  donnés?  Je  m’expli- 
que , citoyens. 

Abruti  par  dix  fiecîes  d’efclavage , oFoit-il  penfer?  Eft-ceau 
fortir  de  ce  long  airerviirem-ent , encore  tout  courbé  Fous  le  poids 
écraiant  de  Fes  antiques  habitudes  , & Fe  réveillant  en  FurFaut  de 
la  léthargie  politique  , qu’il  Fe  trouvoit  en  état  de  contraélcr  li- 
brement avec  le  tuteur  arrogant  & inhumain  qui  fi  long-temps 
avoit  abuFé  de  Fes  pouvoirs  ? Si  le  peuple  avoit  pu  librement 
délibérer  , trois  mille  hommes  auroient-ils  , Fous  les  yeux  de 
rAffemblée  conftituante  , arroFé  de  leur  Fang  l’autel  de  la  patrie, 
le  ly  juin,  Icrlque  quelques  citoyens  philoFophes  tentoient  pai- 
lilDlement  de  porter  Foii  attention  Fur  la  vraie  queftion  dont  il 
eût  à s’occuper  alors  ? 

Non  , le  contrat  n’exiftoit  point  ; car  le  peuple  François  n’a— 
voit  pas  conFenti  vraiment , ni  pu  conFentir;  il  n’étoit  pas  en- 
core Ford  de  l’enfance  politique.  Pour  valider  le  contrat , il 
aiiroit  Fallu  que  les  deux  partis  Fe  fuFFent  trouvés  dans  un  état 
également  libre  , également  indépendant , & Fans  influence  l’un 
fur  l'autre. 

Or , le  peuple  n’oFoit  pas  encore  penfer , d’une  part  ; & de 
l’autre  , la  cour  avoit  toute  Fon  influence  puiflante. 

Où  l’égalité  Fe  trouvoit-elle  donc  ? où  donc  étoiî  le  contrat  ? 
Le  peuple  n’a  pas  contraélé  lui-même , & nul  ne  pouvoit , en 
fon  nom,  contrader  à ion  détriment.  Le  peuple  étoit en  mino- 
rité : ce  que  fes  commettants  limulés,  Fes  prétendus  repréfentants, 
en  les  FuppoFant  tels , ont  pu  Faire  à Fon  avantage , efl:  bon  ; ce 
qu’ils  ont  fait  contre  Fes  intérêts  efl;  nul. 

Cette  maxime  de  droit,  Fi  religieuFement  invoquée  lorfqu’il 
s’agiflbit  d’un  particulier  , & fi  univerFellement  reconnue  pour 
vraie , cefleroit-elle  d’être  applicable  lorFqu’il  efl:  queftion  de 
tout  un  peuple?  Je  ne  le  crois  pas. 

Mais  voyons  maintenant  ce  que  pouvoit  être , & ce  qu’éîoit 
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en  efîèt  cette  inviolabilité  royale  ; ce  qu’étoit  ce  manteau  défaf- 
treux  fous  lequel  auroient  pu  fe  dérober  les  perfides  complots 
du  tyran  , fon  hypocrite  inertie  , fes  trames  aéhves  , fes  conju- 
rations réelles , & tous  fes  coupables  deffeins  contre  la  liberté 
publique  & la  fureté  générale.  Etoit-ce  un  brevet  de  fcéléra- 
telfe  qu  on  auroit  eu  deffein  de  lui  donner  } Mais  qui  l’auroit  pu 
faire  au  nom  du  peuple  françois  ? 

Si  Brunfwick  , fi  Guillaume  étoient  entrés  dans  Paris  à la 
tête  d’une  armée  triomphante  , & fi  vous  aviez  fcupçonné  pour 
lors  que  Louis  XVI  fut  lui-même  le  fauteur  de  cette  prétendue 
conquête  , l’auteur  de  cette  trahifon  , auriez-vous  cru  raifonna- 
ble  pour  lors  de  mettre  en  queftion  s’il  fe  trouvoit  coupable  ; 
s’il  étoit  jufie  qu’il  fut  jugé  ; fi  fon  inviolabilité  ne  couvroit  pas 
fes  forfaits  ? Eh  bien  ! le  changement  de  circonflances  fuffiroit-il 
pour  opérer  un  changement  dans  les  principes  ? ou  bien  votre 
générofité  pourroit-elle  vous  empêcher  d’être  juftes  } 

Cette  inviolabilité  , dira-t-on , eft  établie  fimplement  ; elle 
n’eft  pas  expliquée  dans  la  Conftitution.  L’inviolabilité  de  Louis 
XVI  doit  donc  être  univerfelle.  Mais  avoit-il  donc  le  droit , ce 
peuple  françois  , de  confentir  à ce  que  Louis  XVI  pût  impu- 
nément attenter  à la  liberté  des  générations  futures  ? Etoit  - ce 
même  l’intention  de  fes  repréfentants  } Pouvez-vous  le  fuppo- 
fer  ? C’eft  alors  que  vous  devriez  les  vouer  tous  au  fupplice , 
ou  du  moins  à l’ignominie , comme  des  traîtres  eux-mêmes.  La 
Loi  ne  peut  pas  s’interpréter  !...  Quoi  ! le  Corps  conflituant  par 
elfence  , l’Affemblée  vraiment  repréfentative  du  peuple , n’a  pas 
le  droit  d’interpréter  une  loi  faite  par  un  fimulacre  de  repré- 
fentation  populaire  ! Elle  n’a  donc  aufîi  le  droit  d’en  faire  aucune. 

Ou  la  loi  de  l’inviolabilité  peut  s’interpréter,  & vous  faurez 
alors  en  faire  la  jufte  application  ; ou  elle  ne  le  peut  pas  , & 
vous  la  rejetterez^  alors  purement  & fimplement  : car  vous  ne 
ferez  pas , ou  affez  aveugles , ou  affez  foibles  pour  tenir  au 
fyftême  abfurde  & barbare , que  Louis  XVI  avoit  le  droit  de 
faire  égorger  impunément  tous  les  François  ; le  droit  de  renouer 
en  filence  & à loifir  les  antiques  anneaux  de  la  chaîne  féodale , 
& de  travailler  enfin  fans  crainte  a replonger  le  peuple  dans 
l’efclavage  avec  toutes  les  générations  qui  vont  fuivre  ; vous  ne 
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ferez  pas  afTez  ir.juftes  envers  vous-mêmes  & envers  les  natmns, 
pour  confacrer  , par  une  criminelle  pufülanimité , les  eflorts  li- 
bres , mais  cachés,  de  la  tyrannie  contre  la  fûreïé  , i'exiftence, 
& la  liberté  du  peuple. 

Louis  XVI  peut  & Louis  XVI  doit  être  jugé  ; le  peuple  le 
jugeroit  lui-même  fi  vous  ne  le  jugiez  pas.  Chaque  individu  n’a- 
t-il  pas , en  effet , le  droit  bien  acquis  d ecrafer  quiconque  a 
tenté  de  raiTaffiner  ou  de  l’affervir  ? Et  qu’auriez-voiis  à répondre 
au  peuple , fi  juftement  indigné  , qui , fe  livrant  à fa  fureur  , 
immoleroit  fous  vos  yeux  celui  qui  a voulu  faerjf  er  toute  la 
Nation  à fon  orgueil,  & que  vous  n’eferiez  pas  trouver  coupable  ? 
Difons  donc  avec  affurance  : Louis  XVI  peut  & doit  être  jugé. 

Par  qui  doit  être  jugé  Louis  } C’ef»;  la  fécondé  queftion  peur 
ceux  qui  s’en  font  une  à cet  égard.  Encore  une  fois  , voudroit- 
on  faire  de  cette  caufe  une  affaire  commune  , & traiter  avec 
l’aflaffin  d’une  nation  comme  avec  un  citoyen  coupable  d’un  délit 
privé  } A quel  tribunal  exiftant  pourriez-vous  confier  ce  procès, 
ou  plutôt  quel  eft  le  tribunal  nouveau  que  vous  auriez  à établir  ? 
car  il  eft  évident  qu’aucun  de  ceux  qui  fe  trouvent  en  aéfivité 
aujourd’hui  ^ n’eft  , ni  inflitué  pour  être  reffaifi  de  cette  caufe  ^ 
ni  organifé  de  maniéré  à ce  qu’elle  lui  foit  déférée. 

Nommeriez-vous  une  commifîion  exprès , c’eft-à-dire , une 
forte  de  tribunal  éphémère , compofé  d’un  petit  nombre  d’hom- 
mes faciles  à influencer  , aifés  même  peut-être  à féduire  en  raifon 
de  leur  petit  nombre , & toujours  expofés  aux  tentatives  obfti— 
nées  des  cours  étrangères  & des  ennemis  de  la  révolution  ^ que 
la  République  renferme  encore  dans  fon  féin  ; toujours  expofés 
d’ailleurs  à des  inconvénients,  dont  l’exaéle  probité  fe  fait  d’au- 
tant plus  des  obftacles  , qu’elle  efl  plus  rigouteufement  attachée 
à fes  devoirs  ; je  veux  dire  , toujours  arrêtée  par  des  points  de 
forme , des  difficultés  imprévues , & des  minuties  que  la  pufiî— 
lanimité , de  même  que  la  trop  auftere  vertu  , trouverpient  à 
chaque  pas  , & qui  rendroient  cette  affaire  interminable  ? 

Enfin  J appelleriez-vous  des  jurés  de  tous  les  départements, 
pour  former  une  cour  nationale } Mais  quelle  mafie  nouvelle 
d’inconvénients  fe  préfentent , & fur-tout  quels  délais , le  plus 
dangereux  de  tous  les  inconvénients  clans  cette  affaire  ! 
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Citoyens , ce  que  vous  avez  de  plus  important , c’efc  que  cette 
affaire  le  termine  promptement  ; car  tout  délai  ell  meurtrier 
-pour  la  tranquillité  commune , & peut-être  même  pour  la  caufe 
de  la  liberté.  Les  ennemis  de  la  chofe  publique  agitent  la  mul- 
titude en  tous  les  feus , & les  troubles  que  vous  éprouvez  fous 
le  prétexte  Ipécieiix  des  iublillances  , n’ont  eux-mêmes  d’autre 
principe  que  cette  caufe  , & d’autres  moteurs  que  les  partifans 
de  l’ancien  régime  & les  bas  valets  d’une  cour  dont  les  défor- 
dres  opéroient  leur  fubfillance  ; ou  les  agents  des  cours  étran- 
gères inftruits  de  l’aveuglement  & de  la  verfatilité  d’une  multi^ 
tude  ignorante  , & intérelTés  à la  féduire  , à l’égarer , à la  porter 
à une  alfreufe  & terrible  iofurreélioii  contre  vous-mêmes.  S’ils 
y parvenoient , ils  auroient  un  grand  efpoir  d’établir  l’anarchie 
générale  & la  guerre  civile  , pour  établir  enfuite  le  defpotifme 
par  la  réunion  des  cours  étrangères  coalifées  contre  une  natioa 
délorganifée  pour-lors  dans  toutes  fes  parties. 

Opérer  i’infurreéllon  pour  délivrer  Louis  XVÎ,  ou  le  faire- 
alTaffiner  pour  vous  en  acciifer  enfuite  à la  face  des  nations  & 
du  peuple  françois,  fur-tout,  auquel  il  leur  im.porte  de  vous  rendre 
coupables  ; tel  eftle  but  auquel  tendent  conftamment  ces  monftres 
ennemis  de  l’humanité  ^ de  la  liberté  , de  i’égaüté.  Tout  réclame 
donc  un  prompt  jugement,  & vops  feuls  pouvez  le  rendre. 

Vous  avez  aboli  la  royauté;  vous  ne  pouvez  fouffrir  un 
ancien  roi  dans  la  république  : l’idolâtrie  n’eft  pas  encore  dé- 
truite, il  ezdlfe  encore  trop  d’ames  ferviles.  Si  Louis  XVI  eH 
innocent , qu’il  foit  élargi , qu’il  forte  de  la  république  , & qu’ii 
aille  fe  réunir  à ce  petit  nombre  d’êtres  defpotes  qui  ont  encore 
quelques  minutes  à lutter  contre  le  torrent  de  raifon  & de  lu- 
fniere  qui  va  bientôt  brifer  tous  leurs  trônes  , en  faire  une  horde 
errante,  & les  réduire  à ne  trouver  d’afyle  fixe  en  aucun  point 
du  globe.  Si  Louis  XVI  eft  coupable  , qu’il  pérille  fur  l’échafaud, 
mais  que  le  jugement  foit  rendu  promptement  : c’eft  ce  qu’il 
importe  ; & vous  feuls  pouvez  remplir  ce  devoir. 

Diroiî-cn  que  vous  êtes  les  accuiâteurs  , & que  vous  ne  pou- 
vez en  même-temps  être  juges?  Mais  quelle  feroit  la  bonne-foi 
dans  une  pareille  affertion  ? Le  peuple  entier  n’avoit-il  pas  ac~ 
4iife  Louis  XVI  depuis  long-temps , & n’avez-vous  pas  liittd 
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pendant  plufieiirs  mois  contre  cette  accufatlon  univerfeîle  ? I.e 
peuple  François  ne  pouvoir  donc  pas , lui-même , vous  offrir 
un  juge  compétent. 

Citoyens  , l^anniffez  toute  confidération  puérile  ; le  peuple 
François  a remis  fon  fort  dans  vos  mains  ; vous  en  êtes  ref- 
ponfables  : ne  le  trahiffez  pas  ^ jugez  Louis  XVI , & jugez -le 
promptement. 

Je  demande  que  la  Convention  décrété  que  le  rapport  dé- 
taillé de  rinflruélion  fur  cette  affaire  foit  commencé  dans 
trois  jours , & que  les  décrets  définitifs  foient  rendus  par  appel 
nominal  à voix  haute. 


I-jE  Procureur-général-ryndic  entendu  : 

Le  Directoire  du  Département  arrête,  que  l’Opinion  ci  dciliis 
fera  inceflamment  imprimée  , envoyée  aux  Directoires  de  üifuricts, 
2e  tranfmife  par  eux  aux  Municipalités  de  leurs  arroridiffemeuts 
refpeélifs. 

Fait  à Mâcon,  en  Direéloire,  le  2o  Décembre  175)1,  fan 
premier  de  la  République  Françoife. 

SiMONNOT , Secretaire-général. 


^ LYON,  de  l’Imprimerie  d’ÂiMÉ  VATAK-D^LAtvocHE,  17^3, 


